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Charcuterie
Question écrite n° 4186

Texte de la question

Dans le departement de la Seine-Saint-Denis, la production artisanale des boudins, saucisses, andouillettes...
risque de disparaitre du fait des normes europeennes exigees pour 1996. M. Jean-Claude Gayssot demande a
M. le ministre delegue aux affaires europeennes les mesures concretes qu'il compte prendre pour que certes
des controles d'hygiene, de fabrication et de commercialisation soient faits, mais pour empecher toute norme
technocratique qui contraindrait les artisans de ces produits a s'endetter, et a terme a licencier certains de leurs
salaries.

Texte de la réponse

Ainsi que le releve l'honorable parlementaire, la production et la mise sur le marche de produits a base de
viande destines a la consommation humaine seront soumises au plus tard le 1er janvier 1996 a des regles
sanitaires communautaires, ce qui constitue une garantie de qualite pour les consommateurs et les producteurs
francais a l'heure du marche unique. En vue d'eviter que les normes prevues n'entrainent des contraintes de
gestion difficilement supportables par des etablissements a faible capacite de production, la directive, a laquelle
fait allusion l'honorable parlementaire (directive ÝCEE¨ 92-5 du 10 fevrier 1992 relative a des problemes
sanitaires en matiere de production et de mise sur le marche de produits a base de viande), a instaure un
double regime : un regime de droit pour les etablissements industriels ; des dispositions derogatoires pour une
categorie d'etablissements repondant a des criteres de capacite de production laisses a l'appreciation des Etats
membres (article 9). Dans le cadre de la transposition de la directive, la France a fixe, en concertation avec la
federation des industries de charcuterie, un seuil de production de 500 tonnes de produits finis par an pour qu'un
etablissement releve de ses dispositions. Par ailleurs, la preparation de produits a base de viande dans des
magasins de detail ou dans des locaux contigus a des points de vente en vue d'une vente directe au
consommateur est exclue du champ d'application de la directive (article 1er, paragraphe 2). Ainsi, la production
artisanale des boudins, saucisses, andouillettes... de nos provinces n'est-elle pas directement menacee par la
reglementation communautaire.
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